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Lettre datee du 3 octobre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Vous trouverez ci-joint une lettre, datee du 29 septembre 2003, que m’a 
adressee le President du Tribunal penal international pour le Rwanda, le juge Erik 
Mose et que je soumets a votre attention et a Tattention des membres du Conseil de 
securite. 

Dans le rapport joint a sa lettre, le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda fait le point de la situation concernant le deroulement des proces 
devant le Tribunal. En se fondant sur Texperience acquise jusqu’ici et sur les 
informations fournies par Tancien Procureur concernant les enquetes en cours et les 
futures inculpations eventuelles, il indique comment les travaux du Tribunal 
semblent devoir se derouler par la suite. Cette estimation l’amene a conclure que, si 
le nombre des juges du Tribunal reste le meme, il lui faudrait jusqu’a 2011 pour 
mener a bien les proces de toutes les personnes qui sont actuellement poursuivies 
devant lui ou qui pourraient l’etre ulterieurement. 

A cet egard, le President Mose rappelle que, dans sa resolution 1503 (2003) du 
28 aout 2003, le Conseil de securite a demande au Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et au Tribunal penal international pour le Rwanda de prendre 
toutes les mesures en leur pouvoir pour achever tous les proces de premiere instance 
d’ici a la fin de 2008. 

Pour que le Tribunal soit mieux a meme d’atteindre cet objectif, le President 
Mose demande au Conseil de securite de modifier le Statut du Tribunal penal 
international pour le Rwanda de faijon a autoriser le Tribunal a porter a neuf le 
nombre des juges ad litem pouvant sieger au meme moment; ce nombre est 
aujourd’hui de quatre. Le Tribunal penal international pour le Rwanda disposerait 
ainsi du meme nombre de juges que le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie pour juger les affaires en premiere instance. 

Le President Mose prevoit que, si le Tribunal beneficiait des maintenant de 
Taugmentation du nombre de juges qu’il demande, il serait tres probablement a 
meme de mener a terme toutes les affaires jugees en premiere instance d’ici a la date 
butoir de fin 2008 qu’a fixee le Conseil de securite ou, du mo ins, pourrait 
pratiquement y parvenir. 

Au cas ou le Conseil de securite accederait a la demande du President Mose, il 
serait alors demande a TAssemblee generale d’approuver les credits 
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supplementaires qu’il serait necessaire de prevoir dans le budget du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Le montant estimatif preliminaire des depenses qu’entrainerait l’adoption de la 
proposition du President du Tribunal penal international pour le Rwanda - soit cinq 
juges ad litem supplementaires plus le personnel d’appui correspondant - est de 
12,4 millions de dollars pour l’exercice biennal 2004-2005. 

Dans le rapport joint a sa lettre, le President Mose indique que la demande 
qu’il formule s’ajoute a cede qui faisait l’objet de sa lettre du 8 septembre 2003 
(voir S/2003/879, annexe), tendant a ce que le Conseil de securite modifie le Statut 
du Tribunal penal international pour le Rwanda de faqon que, pendant la periode ou 
un juge ad litem est nomme pour juger une affaire, il puisse egalement statuer dans 
la mise en etat d’autres affaires. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
Tattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 29 septembre 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal penal international pour le Rwanda 

L’objet de la lettre que je vous adresse est de demander que le nombre des 
juges ad litem pouvant sieger au Tribunal penal international pour le Rwanda au 
meme moment soit porte de quatre a neuf. La strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal est jointe a la presente lettre (voir piece jointe). 

Le 14 aout 2002, le Conseil de securite a adopte la resolution 1321 (2002) par 
laquelle il a cree un groupe de 18 juges ad litem. Le 9 juillet 2001, le Tribunal avait 
demande que neuf juges ad litem puissent sieger au meme moment, ce qui 
correspondait a la solution adoptee par le Conseil de securite, dans sa resolution 
1329 (2000), pour le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Le Conseil 
de securite n’a autorise que quatre juges ad litem a sieger au Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Toutefois, au cours de ses deliberations, le Conseil de 
securite a indique qu’il resterait saisi de la question. Le 25 juillet 2003, T Assemblee 
generale a elu 18 juges ad litem. 

Le premier juge ad litem a pris ses fonctions le ler septembre 2003 et a ete 
affecte a l’affaire Ndindabahizi (un accuse), qui en est au stade final du requisitoire. 
Les trois autres arriveront pendant la deuxieme quinzaine d’octobre 2003, sous 
reserve de leur nomination par le Secretaire general, pour participer aux proces, qui 
devraient s’ouvrir le 3 novembre 2003, relatifs aux deux affaires dites «des 
membres du Gouvernement », dont chacune concerne quatre accuses. Pour juger ces 
affaires, les deux sections de premiere instance seront composees d’un juge 
permanent et de deux juges ad litem et de deux juges permanents et d’un juge ad 
litem, respectivement. 

Avec quatre juges ad litem supplementaires, il n’est possible de constituer que 
quatre sections de premiere instance. Trois juges permanents siegeant en une 
chambre reconstituee jugent l’affaire des Militaires (quatre accuses) depuis le 3 juin 
2003. Dans l’affaire Butare (six accuses), l’un des juges permanents n’a pas ete 
reelu. Dans sa resolution 1482 (2003), le Conseil de securite n’a pas prolonge son 
mandat jusqu’a la cloture de l’affaire. Le 15 juillet 2003, la Chambre de premiere 
instance a decide que le proces continuerait avec les deux juges permanents restants 
et un substitut, conformement a Particle 15 bis du Reglement de procedure et de 
preuve recemment modifie. Les recours formes contre cette decision ont ete rejetes 
le 24 septembre 2003. Le proces de l’affaire Butare se poursuivra done avec les 
deux juges permanents restants et, sous reserve que le Secretaire general le nomme, 
un juge ad litem (siegeant actuellement dans le proces Ndindabahizi, qui approche 
de sa fin, comme indique plus haut). En resume, a compter de novembre 2003, huit 
juges permanents et quatre juges ad litem jugeront quatre affaires (affaire des 
Militaires , affaire Butare et les deux affaires des membres du Gouvernement). 

Avec neuf juges ad litem, il aurait ete possible de creer six sections de 
premiere instance. Tel est le cas au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie depuis pres de deux ans. 11 n’y a pas de raison de traiter differemment 
les deux tribunaux ad hoc. Le 28 aout 2003, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1503 (2003), dans laquelle il demande aux deux tribunaux d’achever les 
proces d’ici a la fin de 2008. Conformement a la resolution, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda a prepare la strategie d’achevement de ses travaux, qui 
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est jointe a la presente lettre. 11 y est demontre que le Tribunal a besoin de neuf 
juges ad litem pour etre en mesure de terminer ses travaux en 2008. 

Fin 2003, le Tribunal penal international pour le Rwanda se sera prononce sur 
le cas de 21 accuses et 20 autres detenus seront en jugement. Le Tribunal tient a 
commencer a juger les 22 detenus restants des que le nombre de juges dont 
disposera la Chambre de premiere instance le permettra. Par exemple, des juges ad 
litem supplementaires permettraient au Tribunal de creer une section de premiere 
instance supplemental composee de neuf juges permanents et de deux juges ad 
litem. 

Le nombre actuel de quatre juges ad litem reduit considerablement la 
possibilite de planifier rationnellement de nouveaux proces. L’experience a montre 
qu’il etait tres rentable qu’une chambre de premiere instance mene de front une 
grande et une petite affaires, sauf dans les cas ou le dossier de la grande affaire est 
particulierement volumineux et complexe. Le rendement du Tribunal a aussi ete 
augmente par le recours au systeme dit de « roulement », qui consiste a utiliser la 
meme salle d’audience pour juger deux affaires, l’une le matin et l’autre l’apres- 
midi. Pour maximiser le rendement, il importe d’utiliser individuellement les juges 
appartenant a des sections de premiere instance differentes (voir ci-joint document 
exposant la strategic d’achevement des travaux du Tribunal, par. 29 et 35). A l’heure 
actuelle, il est difficile de mettre pleinement a profit ces methodes a moins de faire 
sieger un ou plusieurs juges dans deux proces differents le meme jour. Ce n’est pas 
une solution viable, puisqu’un juge devrait, pendant de longues periodes, sieger tous 
les jours de 8 h 30 du matin a 7 heures du soir, sans compter les autres travaux 
judiciaires dont il doit s’acquitter. En raison du manque de souplesse du au nombre 
limite de juges ad litem, il est peu probable que le Tribunal puisse mener a bien ses 
travaux dans les delais requis. Selon les estimations actuelles, huit seulement sur des 
42 personnes (16 inculpes et 26 suspects) non encore apprehendees peuvent etre 
jugees d’ici a la date butoir avec les ressources dont le Tribunal dispose aujourd’hui. 
On trouvera d’autres projections dans le document ci-joint exposant la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal. 

Pour que le Tribunal puisse terminer ses travaux d’ici a 2008, comme le 
Conseil de securite l’a demande, il est indispensable de porter de quatre a neuf le 
nombre des juges ad litem pouvant sieger au meme moment au Tribunal. 

Le President du Tribunal penal international pour le Rwanda 

( Signe ) Erik Mese 
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Piece jointe 

Strategic d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour le Rwanda 

Resume 

Le present document, qui a ete etabli en application de la resolution 1503 
(2003) adoptee par le Conseil de securite le 28 aout 2003, fait etat de la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
elaboree sur la base de Tinformation disponible au 29 septembre 2003. 

Les proces de 21 personnes accusees devant le Tribunal sont soit termines, soit 
au stade de la redaction du jugement. Quatre proces intentes contre 12 personnes 
sont en cours alors que deux nouveaux proces concernant huit accuses doivent 
s’ouvrir le 3 novembre 2003. Sous reserve de la disponibilite des Chambres de 
premiere instance, les proces des 22 detenus restants s’ouvriront en 2004. 

Seize inculpes n’ont toujours pas ete apprehendes. Par ailleurs, le Procureur 
mene actuellement 26 nouvelles enquetes dont l’achevement est prevu a la fin de 
l’annee 2004 au plus tard. Ces enquetes pourraient donner lieu a un maximum de 
26 nouvelles inculpations d’ici a juillet 2005. Toutefois, moins de 42 personnes 
appartenant a ces deux groupes seront jugees par le Tribunal. Certaines d’entre elles 
pourraient ne jamais etre apprehendees alors que d’autres pourraient ne plus etre en 
vie. 


Le nombre de personnes susceptibles d’etre jugees par le Tribunal a compter 
de l’annee 2004 (22 detenus, 16 inculpes non apprehendes, 26 suspects) est fonde 
sur les chiffres maximums indiques dans la strategic d’achevement des poursuites 
du 29 avril 2003 elaboree par le Procureur. Tel qu’indique ci-dessus, le chiffre reel 
sera moins eleve. Le nouveau Procureur du TPIR precede actuellement a l’examen 
de tous les dossiers existants. II a confirme que ces chiffres pourraient etre revises a 
la baisse. Le present document est etabli sur la base des chiffres indiques dans la 
strategic d’avril 2003. Conformement a la resolution 1503 (2003) du Conseil de 
securite, le Tribunal a tenu a y brosser un tableau exhaustif du nombre des 
personnes qu’il pourrait juger d’ici a la fin de l’annee 2008. 

Grace aux quatre juges ad litem qui viendront renforcer les Chambres de 
premiere instance a compter de septembre 2003, les proces des 42 detenus en cours 
ou en attente de jugement pourraient s’achever au plus tard en 2007, ceux des 
16 inculpes non apprehendes au plus tard en 2009 et ceux des 26 suspects n’ayant 
pas encore ete inculpes au plus tard en 2011. A la date butoir de 2008, le Tribunal 
aura juge environ huit des 42 personnes (16 inculpes et 26 suspects) non encore 
apprehendees. 

Le 29 septembre 2003, le TPIR a demande au Conseil de securite de porter de 
quatre a neuf le nombre de juges ad litem pouvant sieger « au meme moment ». Si le 
Statut du TPIR est modifie dans ce sens, le Tribunal sera en mesure de conduire a 
terme, au maximum, les proces d’environ 16 inculpes d’ici a 2008, et ceux de 
26 suspects non encore apprehendes d’ici a 2009, voire 2010. D’ici a la fin de 
l’annee 2008, le Tribunal serait en mesure de juger au maximum 30 de ces 
42 personnes (16 inculpes et 26 suspects) non encore apprehendees. 
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Le 8 septembre 2003, le TPIR a demande au Conseil de securite d’autoriser les 
juges ad litem a sieger pendant la phase prealable au proces et a participer a la mise 
en etat des affaires. Cette modification du Statut contribuera egalement a une mise 
en oeuvre plus efficace de la strategie d’achevement des travaux du Tribunal. 
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I. Introduction 

1. Le present document fait etat d’une version revue et actualisee de la strategie 
d’achevement des travaux du TP1R au 29 septembre 2003, en application de la 
resolution 1503 (2003) du Conseil de securite 1 . Cette strategie a ete progressivement 
affinee en tenant compte des avis exprimes par le Bureau du Procureur, le Greffe et 
la presidence du TPIR. Le document de travail ayant servi de base aux consultations 
de ces trois organes est intitule Completion Strategy of the Office of the Prosecutor 
et fait etat de la situation qui se presentait au 29 avril 2003. Ce document peut etre 
obtenu sur demande. 

2. Le present document fait etat des projections effectuees sur la base de 
l’information disponible au 29 septembre 2003. Toutefois, il est evident que la mise 
en oeuvre d’une strategie d’achevement des travaux du Tribunal est un processus de 
longue haleine et qu’elle doit etre suffisamment souple pour se preter a des 
reajustements fondes sur revolution des proces et sur les enseignements decoulant 
de la pratique. Des versions actualisees de la strategie seront soumises par le 
Tribunal selon que de besoin. Le nouveau Procureur du TPIR precede actuellement 
a l’examen de tous les dossiers existants. 

3. Depuis l’ouverture du tout premier proces en janvier 1997, le TPIR a rendu 
11 jugements concernant 13 accuses, dont 12 ont ete condamnes et un acquitte. Six 
condamnes purgent actuellement leur peine au Mali. D’ici a la fin de l’annee 2003, 
le TPIR aura rendu quatre jugements concernant huit accuses, soit au total neuf 
jugements concernant 14 accuses 2 au cours du deuxieme mandat (1999-2003), ce 
qui represente le double du nombre d’accuses juges au cours du premier mandat 
(1995-1999). A la fin de l’annee 2003, le TPIR aura done rendu 15 jugements 
concernant 21 accuses depuis l’ouverture du tout premier proces en 1997 (le premier 
accuse etant arrive a Arusha en mai 1996). Depuis juillet 2003, trois affaires sont 
pendantes devant la Chambre d’appel (Elizaphan et Gerard Ntakirutimana, 
Niyitegeka, Semanza) 3 . 

4. Outre les 21 accuses dont les proces sont termines ou dont les jugements sont 
en cours de redaction, 42 personnes detenues au quartier penitentiaire des Nations 
Unies sont en cours ou en attente de jugement devant le Tribunal. Au 22 septembre 
2003, etaient en cours devant le Tribunal les proces intentes en l’affaire dite de 
« Butare » (six accuses), en l’affaire dite des « Militaires » (quatre accuses), en 
Taffaire Gacumbitsi (un seul accuse) et en l’affaire Ndindabahizi (un accuse). 
L’affaire dite de « Butare » et l’affaire dite des « Militaires » constituent des 


1 Une premiere version de la strategie d’achevement des travaux du TPIR a ete presentee au Siege 
des Nations Unies le 14 juillet 2003. Ce document avait notamment ete elabore en application 
du paragraphe 15 a) de la resolution 56/289 (2003) de l’Assemblee generale prevoyant que dans 
le cadre de son projet de budget relatif a l’exercice biennal 2004-2005, le Tribunal devait 
expliquer « en detail comment les credits demandes pour Texercice biennal permettront 
d'elaborer une strategie rationnelle et realiste d’achevement des travaux du Tribunal ». 

2 La Chambre de premiere instance III prevoit de rendre son jugement en Taffaire Cyangugu a la 
fin de l’annee 2003, ou en fevrier 2004 au plus tard. 

3 Pour le moment, il est difficile de formuler une strategie d’achevement des travaux de la 
Chambre d’appel du TPIR, celle-ci etant liee a la strategie d’achevement des travaux du TPIY. 
Rappelons, toutefois, que tous les jugements du TPIY, sauf un, ont fait l’objet d’un appel et que 
la resolution 1503 (2003) du Conseil de securite prevoit que le TPIR et le TPIY devraient 
terminer leurs travaux en 2010. 
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dossiers extremement volumineux et les proces en sont relativement a leur debut. En 
outre, il est prevu que deux proces concernant chacun quatre accuses (les deux 
affaires dites du « Gouvernement ») s’ouvriront le 3 novembre 2003. Vingt des 
42 detenus restants devraient done etre juges d’ici a la fin de l’annee 2003. Les 
22 autres accuses seront juges en fonction des ressources du Tribunal. Un ou deux 
proces concernant un seul accuse pourraient commencer au cours du premier 
semestre de 2004. 

5. Par ailleurs, 16 personnes accusees devant le Tribunal courent toujours, sauf a 
remarquer que certaines d’entre elles sont peut-etre decedees ou ne seront jamais 
retrouvees. 11 resulte de cela que le nombre de ces accuses qui seront effectivement 
traduits devant le Tribunal sera inferieur a 16. 

6. Le Procureur a pour strategic de poursuivre devant le TPIR les personnes 
portant les responsabilites les plus lourdes dans les crimes commis au Rwanda en 
1994. Le Procureur mene actuellement sur 26 suspects des enquetes qu’il entend 
boucler d’ici a la fin de l’annee 2004. Pour le moment, il est impossible de 
determiner le nombre de ces enquetes qui aboutiront effectivement a l’etablissement 
d’un acte d’accusation. Les actes d’accusation envisages seront sounds au juge pour 
confirmation au plus tard en juillet 2005. 

7. Le Procureur a en outre identifie une quarantaine de nouveaux suspects qui 
pourraient etre deferes a des juridictions internes et a entrepris de negocier avec 
certains Etats a cette fin. Toutefois, au cas ou le transfert de certains de ces dossiers 
aux juridictions internes s’avererait impossible, le Procureur soumettra de nouvelles 
propositions au Conseil de securite. 


II. Aper^u general 

8. Au cours du deuxieme mandat du TPIR, le dossier le plus volumineux dont la 
Chambre de premiere instance I a eu a connaitre concerne Taffaire dite des 
« Medias » mettant en cause trois accuses (Barayagwiza, Nahimana et Ngeze). Le 
proces intente a ces accuses s’est ouvert le 23 octobre 2000 et le jugement sera 
rendu d’ici a la fin de l’annee 2003. Initialement conduit en meme temps que la 
preparation du jugement Bagilishema rendu le 7 juin 2001, le proces dit des 
« Medias » a ete mene de front avec le proces de Gerard et Elizaphan Ntakirutimana 
ouvert le 18 septembre 2001 et clos le 19 fevrier 2003 avec le prononce du 
jugement. L’affaire dite des « Medias » a ensuite ete conduite parallelement au 
proces de Niyitegeka ouvert le 17 juin 2002 et clos le 16 mai 2003 4 avec le 
prononce du jugement. Le debut du troisieme mandat du Tribunal a ete marque par 
la recomposition de la Chambre de premiere instance I chargee de la continuation de 
la procedure conduite en l’affaire dite des « Militaires » (quatre accuses), 
precedemment diligentee devant la Chambre de premiere instance III. La meme 
Chambre est egalement saisie de l’affaire Ndindabahizi (un seul accuse). 


4 Deux proces sont reputes etre rnenes de front lorsqu’ils sont conduits dans des laps de temps 
consecutifs. Exemple : proces A, cinq semaines; proces B, cinq semaines; proces A, cinq 
semaines; et ainsi de suite. Le conseil de la defense dans le proces A quitte Arusha lors du 
deroulement du proces B. Le but de ce systeme est d'utiliser les suspensions qui interviennent 
inevitablement dans la conduite de toute affaire pour faire avancer une autre. Ces suspensions 
permettent au Procureur et a la defense de se preparer pour la prochaine phase de la procedure 
(par exemple en interrogeant les temoins, etc.). 
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9. Au cours du deuxieme mandat, trois proces ont ete conduits de front par la 
Chambre de premiere instance II. Le proces dit de « Butare » s’est ouvert le 11 juin 
2001 et a deja dure 107 jours d’audience. Regroupant six accuses (Kanyabashi, 
Nyiramasuhuko, Ntahobali, Nsabimana, Nteziryayo et Ndayambaje), ce proces 
represente la plus grande jonction d’instances jamais conduite devant le TPIR. Le 
mandat de l’un des juges de cette Chambre n’a pas ete renouvele pour lui permettre 
de continuer a sieger dans l’affaire dite de « Butare ». Dans une decision du 
15 juillet 2003, la Chambre de premiere instance a ordonne la poursuite du proces 
avec un autre juge conformement a l’article 15 bis du Reglement de procedure et de 
preuve (le « Reglement »). Le 24 septembre 2003, la Chambre d’appel a rejete le 
recours forme contre cette decision. La Chambre de premiere instance a mis en 
delibere L affaire Kajelileli (proces ouvert le 12 mars 2001) et 1’affaire Kamuhanda 
(proces ouvert le 17 avril 2001). Les jugements y relatifs seront rendus avant la fin 
de l’annee 2003. 

10. Au cours du deuxieme mandat, la Chambre de premiere instance III a conduit 
de front trois proces. Le proces dit de « Cyangugu » concernant trois accuses 
(Bagambiki, Imanishimwe et Ntagerura) s’est ouvert le 18 septembre 2000. Le 
jugement devrait etre rendu d’ici a decembre 2003, ou en fevrier 2004 au plus tard. 
Le proces Semanza s’est ouvert le 16 octobre 2000 et le jugement a ete rendu le 16 
mai 2003. Le 2 avril 2002 s’est egalement ouvert devant la Chambre de premiere 
instance III le proces dit des « Militaires » intente contre quatre accuses (Bagosora, 
Nsengiumva, Kabiligi et Ntabakuze) et les temoins ont ete entendus pendant 
32 jours. A la suite de la recomposition des Chambres intervenue au debut du mois 
de juin 2003, cette affaire est a present diligentee devant la Chambre de premiere 
instance I (voir par. 8 ci-dessus). 

11. Le tableau 1 ci-dessous presente un recapitulatif des dates d’achevement des 
proces en cours. Aux fins de l’interrogatoire principal, environ 65 temoins a charge 
seront appeles a la barre dans l’affaire dite de « Butare », pour une duree estimative 
de 330 heures, alors qu’une centaine de temoins a charge seront cites a comparaitre 
en l’affaire dite des « Militaires », pour une duree estimative de 500 heures. 11 
resulte de ces chiffres que l’examen de ces deux affaires concernant au total 
10 accuses est appele a durer longtemps. Les jugements y relatifs devraient etre 
rendus en 2005. 

Tableau 1 

Proces en cours 


Accuse 

Fonction 

Affaire 

Jugement 

A. Nteziryayo 

Prefet de Butare 

Butare 

2005 

S. Nsabimana 

Prefet de Butare 

Butare 

2005 

P. 

Nyiramasuhuko 

Ministre de la famille et 
de la promotion feminine 

Butare 

2005 

E. Ndayambaje 

Bourgmestre de Muganza 

Butare 

2005 

J. Kanyabashi 

Bourgmestre de Ngoma 

Butare 

2005 

A. S. Ntahobali 

Chef Interahamwe 

Butare 

2005 
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Accuse 

Fonction 

Affaire 

Jugement 

T. Bagosora 

Directeur de cabinet, 

Ministere de la defense 

Militaires I 

2005 

G. Kabiligi 

Brigadier general 

Militaires I 

2005 

A. Ntabakuze 

Chef de bataillon 

Militaires I 

2005 

A. Nsengiyumva 

Lieutenant-colonel 

Militaires I 

2005 


12. A la suite d’une demande du TPIR en date du 9 juillet 2001, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1431 du 8 aout 2002 portant creation d’un pool de 
18 juges ad litem. L’objectif vise a travers cette reorganisation intervenant a la suite 
d’une resolution similaire adoptee en 2000 par le Conseil de securite en faveur du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), consiste a accroitre le 
nombre de juges du TPIR. Le 25 juin 2003, TAssemblee generate a elu 18 juges ad 
litem pour le TPIR et l’a en meme temps autorise a utiliser un maximum de quatre 
de ces juges. Le premier juge ad litem a pris ses fonctions le ler septembre 2003 et 
siege a la Chambre saisie de l’affaire Ndindabahizi. Trois autres juges ad litem 
prendront leurs fonctions en octobre 2003. Leur arrivee permettra a l’une des 
Chambres de premiere instance de se scinder en deux sections. 


III. Affaires en etat 

13. Tel qu’indique ci-dessus (par. 4), Touverture de deux proces intentes contre 
huit accuses est prevue pour le 3 novembre 2003. II s’agit des proces de Nzirorera et 
consorts et de Bicamumpaka et consorts (souvent appelees affaires du 
« Gouvernement »). Pour le moment, il est difficile de prevoir la date d’achevement 
des procedures conduites relativement a ces deux megadossiers. La situation y 
relative peut se resumer ainsi : 

Tableau 2 

Affaires en etat 


Nom 

Ancien titre 

Comparution 

initiate 

Fin probable du 
proces 

J. Nzirorera 

President de TAssemblee nationale 
et Secretaire general du MRND 

7 avril 1999 

2004-2005 

E. Karemera 

Ministre de Tinterieur 
et Vice-President du MRND 

7 avril 1999 

2004-2005 

A. Rwamakuba 

Ministre de T education nationale 

7 avril 1999 

2004-2005 

M. Ngirumpatse 

Directeur general au Ministere des 
affaires etrangeres 
et President du MRND 

7 avril 1999 

2004-2005 

J. Bicamumpaka 

Ministre des affaires etrangeres 

17 aout 1999 

2004-2005 


to 
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Nom 

Ancien titre 

Comparution 

initiale 

Fin probable du 
proces 

C. Bizimungu 

Ministre de la sante 

3 sept. 1999 

2004-2005 

J. Mugenzi 

Ministre du commerce 

17 aout 1999 

2004-2005 

P. Mugiraneza 

Ministre de la fonction publique 

17 aout 1999 

2004-2005 


IV. Affaires qui seront en etat a partir de 2004 

14. Les proces des 22 detenus restants s’ouvriront a partir de janvier 2004. 11 
ressort de l’information disponible a l’heure actuelle qu’au moins un de ces proces 
pourrait commencer au debut de l’annee 2004, sous reserve de la disponibilite d’une 
section de premiere instance. La situation envisagee peut se resumer ainsi : 


Tableau 3 

Autres personnes detenues : 22 


Nom 

Ancien titre 

Comparution 

initiale 

Jonction d’instances 

A. Seromba 

Pretre dans la commune de 
Kivumu 

8 fevr. 2002 


M. Muhimana 

Conseiller de Gishyita 

24 nov. 1999 


J. Mpambara 

Bourgmestre de Rukara 

8 aout 2001 


I. Hategekimana 

Lieutenant et commandant 
du camp de Ngoma (Butare) 

28 fevr. 2003 

Avec Muvunyi? 

T. Muvunyi 

Commandant de l’Ecole des 
sous-officiers 

8 nov. 2000 

Avec 

Hategekimana? 

A. Ndindilyimana 

Chef d’etat-major de la 
Gendarmerie nationale 

27 avril 2000 

Militaire II 

F-X Nzuwonemeye 

Chef de bataillon dans les 

FAR 

25 mai 2000 

Militaire II 

I. Sag ahum 

Commandant en second du 
bataillon de reconnaissance 

28 nov. 2000 

Militaire II 

A. Bizimungu 

Chef d’etat-major des FAR 

21 aout 2002 

Militaire II 

S. Nchamihigo 

Procureur adjoint 

29 juin 2001 


E. Rukundo 

Aumonier 

26 sept. 2001 


P. Zigiranyirazo 

Homme d’affaires 

10 oct. 2001 


F. Karera 

Prefet de Kigali-rural 

26 oct. 2001 


P. Bisengimana 

Bourgmestre de Gikoro 

18 mars 2002 
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Nom 

Ancien titre 

Comparution Jonction d ’instances 

initiate 

A. Simba 

Lieutenant-colonel dans les 
FAR 

18 mars 2002 

V. Rutaganira 

Conseiller de Mubuga 

26 mars 2002 

J. Nzabirinda 

Encadreur de jeunesse 

27 mars 2002 

S. Bikindi 

Musicien 

4 avril 2002 

H. Nsengimana 

Recteur du college 
Christ-Roi 

16 avril 2002 

J.-B. Gatete 

Bourgmestre de Murambi 

20 sept. 2002 

T. Renzaho 

Prefet de Kigali 

21 nov. 2002 

J. Rugambarara 

Bourgmestre 

15 aout 2003 


15. 11 convient de noter que l’un de ces accuses est en detention provisoire depuis 

novembre 1999. Le TPIR tient a diligenter son affaire en priorite, sous reserve de la 
disponibilite d’une section de premiere instance. 11 convient egalement de faire 
remarquer que relativement aux affaires concernant ce groupe de 22 detenus, il n’y a 
qu’un seul gros dossier (l’affaire dite des «Militaires » II qui concerne quatre 
accuses). En consequence, des l’achevement des megaproces vises aux sections II et 
III ci-dessus (Butare, Militaires I, Nzirorera et consorts, Bicamumpaka et consorts), 
pour l’essentiel, ne resteront inscrites au role relativement aux personnes 
actuellement detenues par le Tribunal que des affaires a accuse unique, qui sont plus 
rapides a trancher. 


V. Charge de travail decoulant des proces intentes aux accuses 
en cours ou en attente de jugement 

16. 11 est difficile de predire le nombre d’heures necessaires pour mener a terme 
les proces des 42 detenus susvises (sect. II a IV). L’une des solutions envisageables 
consiste a prendre comme base de calcul le nombre estimatif des temoins a charge et 
des heures d’audience necessaires a la conduite par le Procureur de Tinterrogatoire 
principal. 11 ressort de ces estimations, presentees a T annexe 1, qu’il faudra au 
Procureur 3 680 heures pour faire deposer les 794 temoins a charge prevus dans ces 
24 affaires diligentees contre les 42 detenus. 

17. L’interrogatoire principal des temoins a charge par le Procureur est suivi de 
leur contre-interrogatoire par la defense. La duree de ces operations varie en 
fonction des circonstances de la cause. L’experience montre en general que dans les 
proces intentes a un seul accuse, le contre-interrogatoire des temoins a charge ne 
dure pas reellement plus longtemps que leur interrogatoire principal. Dans certains 
cas, il peut meme etre plus bref. Lorsque plusieurs accuses sont juges ensemble, la 
duree totale du contre-interrogatoire depasse souvent celle de Tinterrogatoire 
principal, en particulier si dans sa deposition le temoin met en cause plusieurs, voire 
Tensemble des accuses. Cela etant, en tenant compte de Tensemble des affaires 
pendantes devant le Tribunal, il est permis de poser comme hypothese de travail 
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qu’en principe, le contre-interrogatoire des temoins a charge par la defense ne 
durera pas plus longtemps que l’interrogatoire principal. A cet egard, il convient 
egalement de noter que d’habitude, le Procureur precede a une revision a la baisse 
de la liste des temoins a charge en cours de proces. 

18. La presentation des moyens a charge est suivie de celle des moyens a 
decharge. 11 est difficile de se procurer des renseignements sur les moyens a 
decharge, notamment parce que la plupart des affaires susvisees n’ont pas encore 
commence et attendu que la strategic de la defense est protegee par le principe de la 
confidentiality. II est cependant permis de poser comme hypothese de travail que la 
presentation des moyens a decharge ne devrait pas durer plus longtemps que celle 
des moyens a charge. De fait, l’experience montre qu’au TPIR, la presentation des 
moyens a decharge peut souvent etre plus breve que celle des moyens a charge, en 
particular dans les proces intentes contre un seul accuse. 

19. Sur la base de ces hypotheses, le TPIR estime qu’il lui faudra 12 878 heures 
pour mener a terme les depositions des temoins dans les proces des 42 detenus, soit 
au total 310 heures ou 62 jours de proces par accuse. II convient de noter que ces 
chiffres ne sont que des estimations. II faudra egalement tenir dument compte du 
nombre d’heures/jours supplementaires necessaries, par exemple, pour entendre les 
requisitions et les plaidoiries des parties (en general entre deux et cinq jours selon le 
nombre d’accuses) et statuer sur les requetes interlocutoires. 11 convient egalement 
de tenir compte du fait qu’il faut du temps pour rediger les jugements. 

20. Tel qu’indique ci-dessus, le Procureur precede generalement a une revision a 
la baisse du nombre des temoins a charge a mesure que le proces est diligente. De 
plus, les Chambres exercent un controle strict sur les variables susmentionnees, par 
exemple en limitant la duree de Tinterrogatoire principal et du contre-interrogatoire 
conduits par les deux parties. En consequence, il y a lieu de croire que selon toute 
vraisemblance la duree effective des audiences sera plus breve. 11 appert des affaires 
deja terminees que le proces de chaque accuse dure en moyenne 62 jours. A en juger 
par les affaires recemment tranchees, ce chiffre semble connaitre une tendance a la 
baisse (Elizaphan et Gerard Ntakirutimana : 30 jours de proces par accuse, 
Niyitegeka : 35 jours de proces). Cette tendance a la baisse de la duree des proces 
devrait se confirmer. Toutefois, pour plus de prudence, il convient pour l’heure de 
tabler sur le chiffre de 62 jours de proces par accuse. 


VI. Charge de travail relative aux personnes 
non encore apprehendees 

21. 11 convient de rappeler que 16 personnes inculpees par le Tribunal sont encore 
en liberte. Leur arrestation serait de nature a augmenter la charge de travail du 
Tribunal. Selon le Procureur, il se peut que certains de ces inculpes soient decedes et 
que d’autres ne soient jamais arretes. Le Procureur entend boucler les 26 enquetes 
restantes d’ici a la fin de l’annee 2004. Ces enquetes aboutiront a l’etablissement 
d’un maximum de 26 nouveaux actes d’accusation qui seront soumis au juge pour 
confirmation d’ici a juillet 2005. 11 convient de noter que le nombre d’actes 
d’accusation effectivement confirmes sera inferieur. 

22. 11 resulte du fait que 16 personnes inculpees par le Tribunal sont toujours en 
liberte et de la strategie du Procureur tendant a poursuivre et a mettre en accusation 
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un maximum de 26 personnes que le TPIR devrait envisager de juger 42 autres 
accuses. 11 resulte egalement de Phypothese de travail retenue ci-dessus, que les 
depositions des temoins prevues dans les proces de ces 42 accuses pourraient durer 
13 020 heures, soit 2 604 jours de proces (62 jours de proces par accuse). II convient 
de souligner a nouveau que le nombre de personnes effectivement traduites devant 
le Tribunal sera inferieur a 42 et que le nombre de jours de proces consacres a 
chaque accuse pourra etre inferieur aux previsions. Le nouveau Procureur du TPIR 
precede actuellement a l’examen des dossiers de ces 42 personnes. 


VII. Transfert des affaires par le Procureur 
aux juridictions internes 

23. Le Procureur a identifie une quarantaine d’affaires qui pourraient etre 
transferees a des juridictions internes (en vertu de Particle 11 bis du Reglement). II 
entend transferer auxdites juridictions certaines affaires deja mises en etat et 
relativement auxquelles les enquetes sont deja bouclees ainsi que d’autres pour 
lesquelles les pays de reception seront appeles a mener des enquetes 
complementaires. Ce dernier cas de figure est envisage en particulier pour les pays 
ou resident deja certaines des personnes ciblees par le Tribunal. Le Procureur 
envisage de transferer certaines de ces affaires au Rwanda aux fins de jugement. 
Pour le moment, un tel transfert est difficile a envisager eu egard au fait que la 
legislation rwandaise prevoit encore la peine de mort pour certains crimes. Le 
Procureur a engage des negociations avec divers Etats afin de parvenir a des accords 
visant a les amener a juger certaines de ces affaires, notamment celles qui leur 
seraient deferees en vertu de Particle 11 bis du Reglement. Aucun transfert n’est 
prevu pour les annees 2004 et 2005. Pendant ces deux annees, les depenses 
envisagees au titre du transfert des affaires aux juridictions internes correspondront 
dans une large mesure a cedes occasionnees par les deplacements et les negociations 
du Procureur avec les Etats concernes. 

24. Au cas ou le transfert de certaines de ces affaires aux juridictions internes 
s’avererait impossible, le Procureur envisage de soumettre de nouvelles propositions 
au Conseil de securite. Le nouveau Procureur du TPIR precede actuellement a 
l’examen des dossiers pertinents. 


VIII. Charge de travail totale restante 

25. Une projection du nombre maximum de jours de proces necessaires aux 
Chambres de premiere instance pour epuiser le role peut s’effectuer en additionnant 
les estimations relatives aux personnes actuellement detenues et cedes relatives aux 
personnes qui seront inculpees a l’avenir. En partant d’une hypothese de 84 accuses 
(dont les 16 inculpes et les 26 suspects susvises) et d’un chiffre estimatif de 62 jours 
de proces par accuse, on obtient un nombre total de jours de proces egal a 5 208. 

26. En 2002, les trois Chambres de premiere instance ont siege au total pendant 
414 jours de proces. En 2001, elles avaient siege au total pendant 340 jours de 
proces. 11 ressort des statistiques relatives a la duree reelle des audiences tenues par 
les Chambres que le nombre de jours que chacune d’elles a pu consacrer aux proces 
pendant les deux annees ecoulees se situe entre 135 en 2001 et 150 en 2002. Parmi 
les facteurs ayant contribue a la baisse du nombre de jours de proces figurent les 
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difficultes a faire comparaitre les temoins residant au Rwanda et les problemes de 
sante des juges, des avocats generaux et des conseils de la defense 5 . 

27. Le TPIR a pris plusieurs mesures destinees a minimiser l’incidence de ces 
facteurs a l’avenir. Le Reglement a notamment ete modifie pour permettre la 
poursuite des proces devant les Chambres de premiere instance en cas de maladie ou 
d’absence d’un juge. En ce qui concerne les cas d’absence prolongee, la disposition 
pertinente a ete modifiee pour permettre la continuation de la procedure dans 
certaines circonstances (art. 15 bis du Reglement). Demandee avec insistance par les 
Chambres de premiere instance, la commission d’office de deux conseils par proces 
afin que l’un puisse continuer a plaider en cas de maladie ou d’absence de l’autre 
contribuera a limiter les possibilites d’interruption des proces. A present, les 
temoins residant au Rwanda comparaissent devant le TPIR. 11 importe que cette 
situation perdure. Le Tribunal s’emploie a tout mettre en oeuvre pour qu’ a partir de 
2004 le nombre de jours de proces soit superieur a son niveau des deux dernieres 
annees. 

28. L’experience montre qu’il est difficile de s’assurer de la comparution en tout 
temps des temoins, meme en faisant appel a des temoins deja presents a Arusha pour 
remedier a Tindisponibilite de ceux initialement cites. En effet, il n’est pas rare, 
dans la pratique, que le Procureur ou le conseil de la defense demande un delai 
supplementaire pour preparer ses temoins en vue de l’interrogatoire principal. Les 
Chambres doivent aussi accorder un delai supplementaire au Procureur et a la 
defense pour la preparation du contre-interrogatoire lorsque des elements de preuve 
sont produits a l’improviste ou sans que notification prealable n’en ait dument ete 
faite a la partie adverse. 11 leur faut egalement prevoir le temps necessaire pour 
rediger les jugements, tenir les audiences prealables au proces et statuer sur les 
requetes. Conjuguees aux problemes de sante et a d’autres causes d’indisponibilite 
des temoins, ces facteurs concourent a diminuer non seulement le nombre de jours 
de proces 6 , mais egalement le nombre d’heures d’audience siegees par jour de 
proces. Neanmoins, les Chambres s’engagent a continuer a tout mettre en oeuvre 
pour accroitre la duree totale des audiences. 

29. L’une des principals mesures envisagees pour accroitre la duree totale des 
audiences consiste a creer de toute urgence une cinquieme section de premiere 
instance (meme si pour l’heure seulement quatre juges ad litem sont disponibles). 
En effet, elle permettrait a des juges pris individuellement, mais appartenant a 
differentes Chambres, de se joindre a d’autres juges dans une section siegeant 
pendant des periodes de suspension intervenant dans d’autres proces dont ils sont 
saisis, ou siegeant aussi bien lors des seances du matin que de l’apres-midi. Elle 
constitue egalement un cadre suffisamment souple pour permettre de moduler la 
composition des sections a Teffet de maximiser le rendement des juges (en donnant 
par exemple a l’un des juges la possibility de consacrer le maximum de temps a la 
redaction d’un jugement pendant une suspension d’instance). Pendant l’examen du 
budget relatif a l’exercice biennal 2004-2005, le TPIR a souligne la necessity 
d’affecter des ressources suffisantes a la creation d’une cinquieme section. 11 
importe egalement de se rappeler que le 29 septembre 2003, le Tribunal a demande 


5 En 2001, le deeds d’un juge s’est traduit par la perte d’un certain nombre de jours d'audience. 

6 En 2003, le calendrier des proces a ete perturbe parce que certains juges n’ont pas ete reelus, 
d’ou une modification de la composante des Chambres et une reorganisation du travail des 
juges. 
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au Conseil de securite de porter de quatre a neuf le nombre de juges ad litem 
pouvant sieger a tout moment au TPIR. La mesure envisagee aura pour effet de 
maximiser le rendement du Tribunal, sauf a remarquer que sa mise en oeuvre fait 
appel a la disponibilite immediate d’une infrastructure administrative adequate. 

30. Avec les quatre juges ad litem pouvant sieger actuellement au TPIR, une 
Chambre de premiere instance composee de deux sections siegeant par roulement, 
deux autres Chambres siegeant chaque jour pendant cinq heures et une cinquieme 
section de premiere instance a caractere « mixte » siegeant en fonction de la 
disponibilite des juges, le nombre rendement du TPIR exprime en jours de proces 
varierait entre 600 et 700 par an, voire plus, a compter du mois de novembre 2003, 
en fonction de la productivite reelle de la cinquieme section. Ce resultat peut etre 
obtenu avec trois salles d’audience (meme s’il est preferable d’en creer une 
quatrieme). A cet egard, il convient de rappeler que le TPIY comprend six sections 
siegeant par roulement dans trois salles d’audience. 


VIII. Strategies utilisees par le passe et actuellement 

31. La phase prealable au proces : En juin 1999, il y a quatre ans, une plethore 
de requetes prealables au proces etaient pendantes devant le Tribunal. Le Procureur 
sortant avait initialement demande la jonction des causes d’un grand nombre 
d’accuses allant meme jusqu’a solliciter la confirmation d’un seul et meme acte 
d’accusation etabli contre 20 accuses. Le juge confirmateur ayant rejete sa requete, 
le Procureur a alors demande la jonction des causes d’un nombre plus limite 
d’accuses presumes avoir participe a la meme entreprise criminelle : utilisation des 
medias, actes criminels commis par des hauts responsables militaires ou du 
Gouvernement ou crimes commis dans certaines regions du Rwanda (Butare, 
Cyangugu). A cet effet, il a depose un nombre substantiel de requetes en 
modification d’actes d’accusation et en jonction d’instances. La defense a elle aussi 
depose un grand nombre de requetes. 

32. En consequence, il y a quatre ans, la priorite des Chambres etait de trancher au 
plus vite ces requetes a l’effet de passer rapidement a la phase du proces. Pour ce 
faire, les juges ont modifie le Reglement afin de permettre a un juge unique de 
trancher oralement ou par ecrit les requetes sur la seule base des conclusions ecrites 
des parties. Ces mesures tendant a reduire le nombre de requetes pendantes ont eu 
pour effet d’ameliorer le rendement des Chambres et de reduire les frais qu’aurait 
autrement engendres l’examen des requetes en presence des parties. Apres avoir 
reduit au minimum le nombre de requetes pendantes, le Tribunal a ordonne qu’il soit 
precede a la traduction et a la communication pleine et entiere des documents aux 
fins d’utilisation dans les affaires en instance pour permettre aux trois Chambres de 
premiere instance d’ouvrir les proces. 

33. Par ailleurs, la pleniere des juges a modifie le Reglement a l’effet de 
reglementer la procedure prealable au proces et de limiter le nombre des appels 
interlocutoires qui concouraient a retarder la mise en etat des affaires conduites 
devant les Chambres. Dans le cadre des conferences prealables au proces et des 
conferences prealables a la presentation des moyens a decharge, une Chambre de 
premiere instance peut inviter les parties a communiquer des informations et, en 
particulier, a deposer des exposes des points de droit et de fait litigieux, une liste des 
temoins a citer et un resume des faits et des allegations precises de l’acte 
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d’accusation au sujet desquels chaque temoin deposera. En outre, les parties se 
doivent d’indiquer la duree probable de chaque deposition. La Chambre de premiere 
instance peut egalement inviter les parties a raccourcir leurs listes de temoins et a 
ecourter la duree de l’interrogatoire principal. Elle peut inviter les parties a fournir 
des informations sur les pieces a conviction qu’elles entendent deposer (art. 73 bis 
et ter). 

34. Plus recemment, un Comite des proces, compose de representants des 
Chambres, des sections competentes du Greffe et du Bureau du Procureur, a ete mis 
sur pied. Ce Comite a apporte une contribution notable a la mise en etat de plusieurs 
nouvelles affaires. Par ailleurs, lors de la derniere pleniere tenue en mai 2003, les 
juges ont mis sur pied un Groupe de travail sur les procedures prealables au proces 
charge de proposer des mesures tendant a accelerer la mise en etat des affaires. 

35. La phase du proces : Les Chambres de premiere instance du Tribunal 
conduisent toutes deux proces de front (dans certains cas, trois). Cette strategic a 
permis au Tribunal de rendre un nombre substantiel de jugements en 2003. 
Toutefois, conduire de front deux, voire trois megaproces n’est pas chose facile. 
L’experience montre que la meilleure formule consiste a mener de front une grande 
et une petite affaires. C’est cette strategie qui sera mise en oeuvre a Tavenir, sauf 
dans les cas ou le dossier de la grande affaire s’avererait particulierement 
volumineux et complexe. Le TP1R mettra egalement a contribution le systeme dit de 
« roulement » qui permet d’utiliser la meme salle d’audience pour juger deux 
affaires, l’une le matin et l’autre l’apres-midi. La seance du matin commence par 
exemple a 8 h 30 et se termine vers 13 h 30 et celle de l’apres-midi prend fin aux 
environs de 19 heures. Un projet pilote mene en octobre 2002 a donne des resultats 
prometteurs et la Chambre de premiere instance I s’en est prevalue en septembre 
2003 (elle entend l’affaire dite des « Militaires » le matin et l’affaire Ndindabahizi 
l’apres-midi). 

36. Nonobstant ces mesures visant a accelerer les procedures, la conclusion des 
affaires conduites devant le Tribunal continuera a prendre du temps. 11 convient de 
rappeler que diligenter des procedures judiciaires au niveau international est une 
tache autrement plus compliquee que conduire des procedures au niveau national. 
Les affaires jugees par les Tribunaux ad hoc sont extremement complexes en droit et 
en fait. Elies font appel a une plethore de documents deposes aux fins du jugement 
des personnes qui sont presumees avoir inspire au plus haut niveau la commission 
d’atrocites, notamment les hauts responsables de l’Etat. Elies font egalement appel a 
la communication et a la traduction desdits documents a l’intention des equipes de 
poursuites et des equipes de defense ainsi que des accuses qui, pour repondre aux 
requetes ou preparer leur dossier, peuvent exiger la traduction de tous les documents 
dans Tune des langues officielles du Tribunal. Le nombre des temoins intervenant 
dans les jonctions d’instances est souvent considerable et Tinterpretation simultanee 
de toutes les depositions en trois langues s’avere indispensable. Aux fins de les voir 
deposer, le Tribunal est souvent oblige d’aller chercher les temoins dans un 
environnement difficile. Ceux-ci beneficient en outre de nombreuses mesures de 
protection avant et apres leur deposition et il faut parfois leur trouver un autre pays 
d’accueil. Les fonctionnaires et les conseils intervenant dans les affaires conduites 
devant le Tribunal appartiennent a des cultures et a des traditions differentes. 11 
s’ensuit que pour communiquer comme il se doit, il leur faut acquerir de nouvelles 
aptitudes et deployer un surcroit d’efforts. Les conseils de la defense et les avocats 
generaux viennent de tous les coins du monde et ont differentes manieres de plaider. 
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Aux fins de leurs prestations devant le TPIR, a Arusha, les conseils de la defense 
sont obliges de delaisser les autres dossiers qui leur sont confies et de s’absenter de 
leurs cabinets et ce generalement pendant de longues periodes. 

37. Eu egard au fait que le TPIR est passe de la phase des enquetes et des 
arrestations a cede des proces, le Greffe est appele a axer son action sur la date 
butoir de la conclusion des travaux du Tribunal dans tous ses domaines d’activite. 
Le Tribunal ne signera aucun contrat, n’achetera aucun equipement et n’embauchera 
aucun fonctionnaire sans se poser la question de savoir dans quelle mesure la 
fermeture envisagee du Tribunal est de nature a influencer une telle demarche et 
sans se demander dans quelle mesure cette demarche peut a son tour influer sur la 
strategic d’achevement des travaux du TPIR. 

38. Dans le cadre de revaluation de ses besoins en ressources humaines conduite 
en vue de la mise en oeuvre de la strategic d’achevement de ses poursuites, le 
Procureur envisage d’augmenter le nombre de ses equipes de proces. Cette 
augmentation se fera par le biais du redeploiement des postes disponibles. Le 
Procureur envisage de redeployer, des Tachevement de ses enquetes prevu en fin 
2004, un certain nombre de postes actuellement occupes par des enqueteurs a Teffet 
d’accroitre le nombre des avocats generaux, des conseillers juridiques et des autres 
membres de son personnel intervenant dans la conduite des proces. Aux fins de ses 
poursuites, le Procureur entend s’appuyer sur 10 equipes de proces en vue de 
repondre aux besoins decoulant de Taugmentation envisagee du nombre de proces. 


IX. Conclusions 

39. Compte tenu des ressources du Tribunal et de Testimation de la charge de 
travail effectuee plus haut, il est possible de tirer les conclusions suivantes. 

40. La charge de travail estimative calculee au titre des affaires concernant les 
42 detenus en cours ou en attente de jugement s’eleve a 12 877 heures, soit plus de 

2 576 jours de proces. II resulte des estimations effectuees que le rendement des 
cinq sections de premiere instance (dont Tune fonctionnerait, sous reserve de la 
disponibilite des juges, tel qu’indique au paragraphe 29 ci-dessus) peut s’etablir a 

3 375 heures de proces reparties sur 675 jours de proces par an 7 . Dans cette 
hypothese, il est possible de boucler les proces de ces detenus approximativement 
en quatre ans, soit vers 2007. Il importe de noter qu’il ne s’agit ici que d’une 
estimation 8 . 

41. S’agissant des 16 inculpes non encore apprehendes, leurs proces devraient 
durer environ 992 jours. Dans la meme hypothese, le rendement de cinq sections de 
premiere instance s’etablirait a 675 jours de proces (soit 3 375 heures; voir plus 
haut) par an. En consequence, les proces de tous ces accuses dureraient a peu pres 
un an et demi. S’ils s’ouvraient immediatement apres les proces susmentionnes, ils 


7 Ce calcul se fonde en fait sur une hypothese dans laquelle quatre sections de premiere instance 
effectueraient 150 jours de proces par an et la cinquieme 75 jours de proces par an. 

8 Les projections visees dans la presente section different a certains egards de celles formulees 
dans la demande de juges ad litem datee du 9 juillet 2001 (A/56/265). Les principales raisons en 
sont que : le nombre de detenus a augmente, le Conseil de securite n’a accorde que quatre juges 
ad litem pouvant sieger a tout moment et ces juges ne sont disponibles qu’a partir de septembre 
2003 (et non a la fin de 2002 comme initialement prevu). 
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s’acheveraient en 2009 au plus tard. II importe de rappeler qu’il s’agit d’un 
maximum et que selon toute vraisemblance, le nombre de ces accuses sera inferieur 
a 16. 

42. En ce qui concerne a present le chiffre maximum de 26 actes d’accusation qui 
pourraient resulter des enquetes en cours, il faudrait 1 612 jours de proces 
supplementaires pour terminer les proces auxquels ils donneraient lieu, soit environ 
deux ans et quatre mois, sur la base d’une moyenne de 62 jours de proces par 
accuse. Ajoutes aux projections effectuees ci-dessus, ces chiffres donnent a entendre 
que les proces vont s’achever en 2011. 11 importe de rappeler que le nombre de 
personnes qui seront effectivement jugees pourrait etre moins eleve. 

43. Dans sa resolution 1503 (2003), le Conseil de securite a instamment prie le 
TPIR et le TPIY d’achever tous les proces dont ils sont saisis en 2008. II ressort 
clairement des projections faites plus haut, sur la base des ressources dont dispose 
actuellement le Tribunal, qu’il est impossible d’achever tous les proces en 2008. De 
fait, il appert des estimations effectuees par le Tribunal qu’avec les ressources dont 
il dispose actuellement, le TPIR ne sera en mesure de boucler, a cette date butoir, 
que les proces d’environ huit des 42 personnes (16 inculpes et 26 suspects) non 
encore apprehendees. 

44. L’un des principaux reamenagements a envisager consisterait a accroitre le 
nombre des juges ad litem pouvant sieger a tout moment au TPIR. Le 29 septembre 
2003, le TPIR a demande au Conseil de securite de porter de quatre a neuf le 
nombre des juges ad litem pouvant sieger a tout moment dans ses Chambres. 

45. Avec neuf juges ad litem, le Tribunal serait en mesure de creer six sections de 
premiere instance. Dans cette hypothese, le rendement des six sections pourrait 
s’etablir a 4 500 heures de proces reparties sur 900 jours de proces par an. Selon les 
estimations faites plus haut (par. 16 a 20), les proces des 42 detenus en cours ou en 
attente de jugement pourraient etre boucles au plus tard en 2006. Les proces des 
16 inculpes non encore apprehendes pourraient s’achever au plus tard en 2008, sous 
reserve qu’ils soient arretes tres rapidement et que leurs proces s’ouvrent 
immediatement apres la fin des affaires susmentionnees. Les proces qui resulteraient 
des 26 actes d’accusation a confirmer pourraient s’achever en 2009-2010, sous 
reserve de leur ouverture immediate apres la fin des proces des 16 inculpes susvises. 
Selon les estimations effectuees, le TPIR pourrait, d’ici a la fin de l’annee 2008, 
juger au maximum 30 des 42 personnes non encore apprehendees (16 inculpes et 
26 suspects). 

46. Les projections faites ci-dessus sont susceptibles de reajustement. Il a ete 
indique ci-dessus que le nombre estimatif des temoins a charge pourrait en fait etre 
reduit en cours de proces et que le nombre moyen de jours de proces par accuse 
pourrait etre moins eleve que prevu (voir par. 20). Au demeurant, Particle 11 bis 
prevoit que la Chambre de premiere instance peut ordonner que l’acte d’accusation 
etabli contre un accuse soit suspendu en attendant l’aboutissement de l’action 
engagee devant les juridictions internes. Cette disposition, qui a ete adoptee a la 
douzieme session pleniere, pourrait contribuer a la reduction du nombre de proces 
conduits devant les Chambres de premiere instance. Par ailleurs, les procedures 
conduites devant le Tribunal pourraient etre retardees par des circonstances 
imprevisibles. 
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47. Les plaidoyers de culpabilite sont de nature a reduire la duree des proces. 
L’experience montre qu’une Chambre n’a pas besoin de plus d’une journee pour 
s’assurer qu’un plaidoyer de culpabilite est sans equivoque et qu’il a ete fait en 
connaissance de cause, librement et volontairement. La redaction du jugement 
necessite quelques semaines 9 . Pour le moment, il est difficile de determiner le 
nombre des accuses qui pourraient etre amenes a plaider coupable. II importe 
toutefois de noter que le Reglement a ete modifie a la treizieme session pleniere afin 
de creer un cadre juridique propre a favoriser la negociation des plaidoyers. 

48. Le 19 mai 2003, le Conseil de securite a adopte la resolution 1481 (2003), qui 
autorise les juges ad litem du TPIY a sieger pendant la phase prealable au proces (la 
demande initiale du TPIR sollicitant la creation de postes de juges ad litem contenait 
la meme proposition, mais elle avait ete rejetee). Le TPIR reste convaincu qu’en 
principe ou dans la pratique, rien ne s’oppose a ce que les juges ad litem siegent 
pendant la phase prealable au proces. Cette faculte contribuerait a accelerer les 
procedures. Le 8 septembre 2003, le TPIR a saisi le Conseil de securite d’une 
proposition tendant a elargir la competence des juges ad litem en leur permettant de 
sieger durant la phase prealable au proces et de participer a la mise en etat des 
affaires. 

49. Tel qu’indique ci-dessus, le present document s’inscrit dans le cadre d’un 
processus continu d’affinement de la strategic d’achevement des travaux du TPIR. 
Toute contribution a ce processus est la bienvenue. 

* * * 
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9 Les jugements enumeres ci-apres ont ete prononces sur la base de plaidoyers de culpabilite : Le 
Procureur c. Jean Kambanda (1998), Le Procureur c. Omar Serushago (1999) et Le Procureur 
c. Georges Ruggiu (2000). 
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Annexe 1 

Chiffres fournis par le Procureur relativement aux proces 
des personnes actuellement en detention 


Affaire 

Nombre 
d ’accuses 

Nombre 
de temoins 
a charge 

Nombre d ’heures 
d ’interrogatoire 
principal 

1 Butare 

6 

65 

330 

2 Militaires I 

4 

100 

500 

3 Muvunyi et Hategikimana 

2 

43 

180 

4 Seromba 

1 

20 

100 

5 Ndindabhizi 

1 

15 

50 

6 Militaires II 

4 

90 

500 

7 Gouvernement I 

4 

50 

300 

8 Gouvernement II 

4 

45 

300 

9 Zigiranyirazo 

1 

30 

100 

10 Bikindi 

1 

30 

100 

11 Renzaho 

1 

30 

100 

12 Sirnba 

1 

41 

170 

13 Bisengimana 

1 

15 

50 

14 Karera 

1 

15 

50 

15 Mpambara 

1 

30 

150 

16 Gacumbitsi 

1 

30 

120 

17 Rukundo 

1 

20 

80 

18 Nzabirinda 

1 

15 

60 

19 Nsengimana 

1 

15 

60 

20 Muhimana 

1 

15 

60 

21 Rutaganira 

1 

15 

60 

22 Gatete 

1 

30 

120 

23 Nchamihigo 

1 

15 

60 

24 Rugambarara 

1 

20 

80 

Total 

42 

794 

3 680 
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Annexe 2 

Estimations fondees sur les chiffres fournis par le Procureur 
relativement aux personnes actuellement en detention 



Affaire 

Nombre 
d ’accuses 

Nombre 
de temoins 
a charge 

Nombre 
d ’heures pour 
l ’interrogatoire 
principal 

Nombre d ’heures 
pour le contre- 
interrogatoire 
de la defense 

Nombre 
d ’heures pour 
l ’interrogatoire 
principal 
de la defense 

Nombre d ’heures 
pour le contre- 
interrogatoire 
du Procureur 

Nombre 

total 

d’heures 

1 

Butare 

6 

65 

330 

330 

330 

330 

1 320 

2 

Militaires I 

4 

100 

500 

500 

500 

500 

2 000 

3 

Muvunyi et 
Hategikimana 

2 

43 

180 

180 

180 

180 

720 

4 

Seromba 

1 

20 

100 

100 

100 

100 

400 

5 

Ndindabhizi 

1 

15 

50 

50 

50 

50 

200 

6 

Militaires 11 

4 

90 

500 

500 

500 

500 

2 000 

7 

Gouvernement I 

4 

50 

300 

300 

300 

300 

1 200 

8 

Gouvernement 11 

4 

45 

300 

300 

300 

300 

1 200 

9 

Zigiranyirazo 

1 

30 

100 

100 

100 

100 

400 

10 

Bikindi 

1 

30 

100 

100 

100 

100 

400 

11 

Renzaho 

1 

30 

100 

100 

100 

100 

400 

12 

Gikongoro 

1 

41 

170 

170 

170 

170 

680 

13 

Bisengimana 

1 

15 

50 

50 

50 

50 

200 

14 

Karera 

1 

15 

50 

50 

50 

50 

200 

15 

Mpambara 

1 

30 

150 

150 

150 

150 

600 

16 

Gacumbitsi 

1 

30 

120 

120 

120 

120 

480 

17 

Rukundo 

1 

20 

80 

80 

80 

80 

320 

18 

Nzabirinda 

1 

15 

60 

60 

60 

60 

240 

19 

N sengimana 

1 

15 

60 

60 

60 

60 

240 

20 

Muhimana 

1 

15 

60 

60 

60 

60 

240 

21 

Rutaganira 

1 

15 

60 

60 

60 

60 

240 

22 

Gatete 

1 

30 

12 

12 

12 

12 

480 

23 

Nchamihigo 

1 

15 

60 

60 

60 

60 

240 

24 

Rugambarara 

1 

20 

80 

80 

80 

80 

340 


Total 

42 

794 

3 680 

3 680 

3 680 

3 680 

14 740 
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